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DEPARTEMENT DES LANDES 
                 Mairie de    
   SAINT MARTIN DE HINX 
 
 

PROCES-VERBAL DES DELIBERATIONS DU CONSEIL 
MUNICIPAL 

Séance du 8 juin 2021 

 
 
 
Nombre de conseillers en exercice : 15 
Présents :11 
Absents avec pouvoir : 1 
Absents excusés : 3 jusqu’au point 10 et 2 après. 
Absente : 1 
 
 
Etaient présents : MM. LAPEGUE, GIBARU, , BENESSE, CAZALIS, BRAYELLE, SIROT, 
GARAT,  CARRÈRE, HIQUET,  LAMBERT, DARTIGUENAVE ( à partir du point 11). 
Etaient absents excusés : MM. LARD, VAN PEVENAGE, DARTIGUENAVE ( jusqu’au point 
10) 
Était absent excusé ayant donné pouvoirs : M. DARRACQ (pouvoir à M. LAPEGUE). 

Était absente excusée :   Mme DE RECHNIESKI . 

 

Secrétaire de séance : M. Eric BRAYELLE. 

 

Date de la convocation 03 juin 2021. 

 
Approbation du Procès-verbal de la séance du 8 avril 2021. 
 
 

1. Délibération n° 2021_06_08_D01 : Personnel communal : création d’un 
poste d’adjoint administratif. 

 
Rapporteur : L. GIBARU 
 
Madame l’Adjointe au maire expose au Conseil Municipal, qu’en raison de l’accroissement 
de la population Saint Martinoise générant un flux important du public au niveau de 
l’accueil de la Mairie, ainsi que de l’instauration d’un marché des producteurs nécessitant 
une gestion rigoureuse, il convient de prévoir la création d’un emploi permanent d’adjoint 
administratif à temps complet. 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives 
à la Fonction Publique Territoriale, 
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Après avoir délibéré, le Conseil municipal, DÉCIDE à 11 voix POUR, 0 voix CONTRE, 
0 ABSTENTION :  
 
➢ De créer un poste permanent à temps complet d’adjoint administratif relevant du 

cadre d’emplois des adjoints administratifs territoriaux, 
 

➢ Le responsable de ce poste sera astreint à une durée hebdomadaire de travail de 35 
heures, 

 
➢ Il sera chargé des fonctions suivantes : accueil physique et téléphonique du public, 

renseignement et orientation du public, gestion et affichage des informations, 
gestion du courrier et des mails, organisation et gestion du marché des producteurs 
(suivi administratif, placement des producteurs, préparation de la facturation, 
relationnel avec les différents intervenants…), suivi des formalités administratives 
courantes, réalisation de divers travaux de bureautique, correspondance 
administrative, archivage… 

 
➢ La rémunération et la durée de carrière de cet agent seront celles fixées par la 

réglementation en vigueur pour le cadre d’emplois concerné, 
 

➢ Monsieur le Maire est chargé de recruter les responsables de ce poste, 
 
➢ Les crédits nécessaires à la rémunération de l’agent nommé et aux charges sociales 

s’y rapportant seront inscrits au budget, aux chapitre et article prévus à cet effet. 
 
➢ La présente délibération prendra effet à compter du 1er septembre 2021. 

 
 

2. Délibération n° 2021_06_08_D02 - Personnel communal : création d’un poste 
d’agent spécialisé principal de 2eme classe des écoles maternelles (ATSEM). 

 
Rapporteur : L. GIBARU. 
 
Madame l’Adjointe au maire expose au Conseil Municipal, qu’en raison de l’ouverture 
d’une classe au sein de l’école communale et d’une restructuration du service scolaire et 
périscolaire, il convient de prévoir la création d’un emploi permanent d’agent spécialisé 
principal de 2ème classe des écoles maternelles (ATSEM) à temps non complet. 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives 
à la Fonction Publique Territoriale, 
VU le décret n° 91-298 du 20 mars 1991 modifié relatif aux emplois permanents à temps 
non complet, Section I, 
 
Après avoir délibéré, le Conseil municipal, DÉCIDE à 11 voix POUR, 0 voix CONTRE, 
0 ABSTENTION :  
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➢ De créer un poste permanent à temps non complet d’agent spécialisé principal de 
2ème classe des écoles maternelles (ATSEM) relevant du cadre d’emplois des agents 
territoriaux spécialisés des écoles maternelles, 
 

➢ Le responsable de ce poste sera astreint à une durée hebdomadaire de travail de 
28 heures 30 (temps de travail annualisé), 

 
➢ Il sera chargé des fonctions suivantes : assistance au personnel enseignant pour 

l’accueil et l’hygiène des enfants des classes maternelles ou enfantines, 
préparation et mise en état de propreté des locaux et du matériel servant 
directement aux enfants, mise en œuvre des activités pédagogiques prévues par 
les enseignants et sous la responsabilité de ces derniers, assister les enseignants 
dans les classes accueillant des enfants à besoins éducatifs particuliers, 
surveillance des enfants des classes maternelles ou enfantines dans les lieux de 
restauration scolaire, animation dans le temps périscolaire et lors des accueils de 
loisirs en dehors du domicile parental des enfants, 
 

➢ La rémunération et la durée de carrière de cet agent seront celles fixées par la 
réglementation en vigueur pour le cadre d’emplois concerné, 
 

➢ Monsieur le Maire est chargé de recruter les responsables de ce poste, 
 
➢ Les crédits nécessaires à la rémunération de l’agent nommé et aux charges sociales 

s’y rapportant seront inscrits au budget, aux chapitre et article prévus à cet effet. 
 
➢ La présente délibération prendra effet à compter du 31 août 2021. 

 
 
 

3. Délibération n° 2021_06_08_D03 - CDG40 – Création d’un service de 
secrétariat de mairie itinérant. 

 
Rapporteur : L. GIBARU 
 
Madame Laetitia GIBARU, adjointe au maire, informe l’assemblée de la création d’un 
service de secrétariat de mairie itinérant, par le Centre De Gestion des Landes (CDG40). 
 
La création de ce service répond aux demandes exprimées par certaines collectivités 
territoriales, pour bénéficier de la mise à disposition, pour un temps limité en cas 
d’absence de leurs agents, d’un professionnel expérimenté capable de prendre en charge 
immédiatement toute tâche administrative ou dossier complexe dans l’ensemble des 
champs d’intervention des collectivités et établissements territoriaux. 
 
Ce secrétariat de mairie itinérant pourrait assurer les missions suivantes : 
 

• Secrétariat de mairie polyvalent, 
• Préparation et suivi du conseil municipal, 
• Comptabilité et gestion budgétaire, 
• Gestion des ressources humaines, des carrières et de la paie, 
• Préparation et rédaction des documents administratifs et exécution budgétaire, 
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• Rédaction des actes en matière d’urbanisme, 
• Etat-civil, élections, affaires générales et aide sociale. 

 
Ponctuellement, le secrétaire de mairie itinérant pourrait : 
 

• prendre en charge à la demande l’autorité territoriale tout ou partie des missions 
d’encadrement confiées habituellement aux personnes qu’il remplace ; 
 
• accompagner techniquement les agents publics en poste dans la collectivité. 

 
Le CDG40 a fixé les tarifs de ce service à 149€ par ½ journée de travail (3h45 
d’intervention) pour les collectivités de moins de 50 agents. 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, décide, à 11 voix POUR, 0 
ABSTENTION, 0 voix CONTRE, 
 
➢ approuve la création du service de mairie itinérant par le CDG40, 
➢ approuve le tarif fixé en cas d’utilisation de ce service à 149€ par ½ journée de 

travail (3h45 d’intervention), 
➢ autorise Mr le Maire à signer la convention de mise à disposition d’un secrétaire 

de mairie itinérant et à intervenir à toutes pièces et formalités y afférentes. 
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4. Délibération n° 2021_06_08_D04 - CDG40 – Renouvellement adhésion pôles 
retraites et protection sociale 2020 – 2022 

 
Rapporteur : L. GIBARU 
 
Madame Laetitia GIRARU, adjointe au Maire, en charge des affaires relatives au personnel 
communal, informe l’assemblée que par délibération du 28/05/2015, la Commune avait 
adhéré au service « Pôles retraites et protection sociale », par délibération n° 
2015_05_28_D0010. 
 
Elle propose aujourd’hui le renouvellement de cette adhésion et la signature à la nouvelle 
convention, pour la période 2020 – 2022. 
 
Le tranche de tarification application pour notre commune est la suivante :  

- Collectivité comptant entre 11 et 20 agents inclus = 400€. 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, décide, à 11 voix POUR, 0 
ABSTENTION, 0 voix CONTRE, 
 

➢ Approuve le renouvellement de l’adhésion au service Pôles retraites et 
protection sociale pour la période 2020 – 2022 ; 

➢ Autorise Mr le Maire ou son représentant à signer la convention annexée et 
tout document se rapportant à l’exécution de la présente. 
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5. Délibération n° 2021_06_08_D05 - CDG40 – Adhésion au groupement de 
commandes formations santé et sécurite au travail 

 
Rapporteur : L. GIBARU. 
 
La formation permanente des agents territoriaux dans les domaines relevant de la santé 
et de la sécurité au travail est un impératif légal et réglementaire.  
 
Afin de répondre aux besoins des collectivités territoriales et des établissements publics 
pour la formation des agents et au regard des couts élevés induits par l’achat récurent de 
prestations de formations obligatoires santé et sécurité au travail (FSST), le Centre de 
gestion de la fonction publique territoriale des Landes, les collectivités territoriales et 
leurs établissements proposent aux personnes publiques précitées du département des 
Landes de mutualiser l’achat de prestations de formations FSST dans le cadre d’un 
groupement de commandes dédié à l’organisation, la passation et l’exécution de marchés 
publics et accords-cadres de services.  
 
Dans le cadre de cette procédure, régie par l’article 28 de l’ordonnance du 23 juillet 2015, 
une convention doit être conclue entre les membres du groupement de commandes pour 
chaque type de besoins. Celle-ci doit déterminer notamment, outre l’objet et les différents 
partenaires du groupement :  
 
- L’organisme qui assure le rôle de coordonnateur du groupement ;  

- Les missions du coordonnateur ;  

- Les rôles de chacun des membres ;  

- Les modalités et critères de prise en charge financière de la part revenant à chaque 
personne publique.  
 
C’est pourquoi, je vous propose de vous prononcer sur l’adhésion de notre commune, au 
groupement de commandes constitué pour la passation du marché d’acquisition de 
prestations de formations santé et sécurité au travail et de m’autoriser à signer cette 
convention ainsi que les marchés publics ou accords-cadres et leurs avenants et à en 
assurer leur exécution pour ce qui concerne notre commune, qui en découleront ;  
 
Je vous propose que le choix du ou des titulaire(s) soit effectué par la Commission d’appel 
d’offres du Centre de gestion de la fonction publique territoriale des Landes.  
 
De plus, notre conseil municipal sera informé des résultats de la mise en concurrence.  
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré par 11 voix POUR, 0 CONTRE, 0 
ABSTENTION,  DÉCIDE :  
 

➢ D’adhérer au groupement de commandes constitué pour la dévolution d’un 
marché d’acquisition de prestations de formations santé et sécurité au travail ;  

➢ D’approuver les termes de la convention constitutive du groupement de 
commandes créé à cet effet, jointe en annexe ;  
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➢ D’autoriser Monsieur le Maire à intervenir à la signature de la convention et de 
toutes pièces en découlant ;  

 

 

➢ D’autoriser le coordonnateur à prendre toutes les mesures et procédures 
nécessaires pour le recensement des besoins, la passation des marchés publics et 
accords-cadres, et toutes mesures découlant de ces mesures et procédures ;  

➢ D’autoriser la Commission d’appel d’offres du Centre de gestion de la fonction 
publique territoriale des Landes à choisir le ou les titulaire(s) du marché ;  

➢ D’autoriser la Présidente du Centre de gestion des Landes à signer les marchés 
publics et accords-cadres et rejeter les candidatures et les offres non retenues 
ainsi que toutes mesures ou procédures en découlant ;  

➢ Décide de s’engager à exécuter, avec la ou les entreprises retenue(s), les marchés, 
accords-cadres ou marchés subséquents dont la [commune, communauté de 
communes, établissement public, …] est partie prenante ;  

➢ Décide de s’engager à régler les sommes dues au titre des marchés, accords-
cadres et marchés subséquents dont la commune est partie prenante et à les 
inscrire préalablement au budget.  
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6. Délibération n° 2021_06_08_D06 - Modification des tarifs et des modalités 
de location des régies « location salles, trinquet, matériel »,  et reconduction 
des tarifs des régies « médiathèque » et « mairie ». 

 
Rapporteur : Julien SIROT 
 
Monsieur Julien SIROT, conseiller municipal délégué en charge des finances, propose les 
modifications suivantes des tarifs du trinquet pour la régie « Locations de salles, trinquet 
et matériels » et modalités de la location de la salle à compter de ce jour, de la façon 
suivante :  
 
Retrait de la redevance de 250€ pour les associations Saint-Martinoises, utilisatrices des 
bâtiments communaux suivants : 
 

• Salle socioculturelle 
• Salle des fêtes 
• Maison de la chasse 
• Maison du tennis 
• Maison de la Pétanque 
• Trinquet  
• Garderie scolaire pour l’association Les P’tits Loustics 

 
Cette proposition est justifiée par l’abaissement de la même somme de la subvention 
attribuée à la quasi-totalité des associations Saint-Martinoises (pour rappel : 
l’association Les P’tits Loustics ne perçoit pas de subvention de la Commune, car elle 
n’est pas ouverte à tout public). 
Les conventions seront de ce fait modifiées si nécessaire. 
 
Il est précisé que les tarifs des régies « Médiathèque » et « Mairie » sont inchangés et 
reconduits pour l’année en cours. 
 
Le Conseil municipal,  après  avoir délibéré,  DÉCIDE  à 11 voix POUR,  0 CONTRE et 
0 ABSTENTION : 
 
- De modifier les tarifs des régies « Locations de salles, trinquet et matériels » et de 

maintenir les tarifs des régies « Médiathèque » et « Mairie » selon le tableau suivant : 
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TRINQUET 
Particuliers : 
16 €/heure 

Forfait annuel = 780 € (à raison d’une 
heure par semaine sur réservation) 

Licenciés : 
Hors communes = 13,50 €/heure 

 

Tournois pelote SMBS : 
SMBS Pelote = 3,20 €/heure 

 

Championnat Ligue Des Landes 
Hors communes = 11 €/heure 

Enfants de – de 16 ans = Gratuit 
SMBS Pelote = Gratuit 

 

Championnat FFPB : 
Hors communes = 16 €/heure 

SMBS Pelote = Gratuit 
 

 
SALLE SOCIO-CULTURELLE 

(Pour les réservations priorité sera donnée à la Mairie et aux associations) 
Les réservations s’entendent de 13h00 à 13h00 le week-end 

Hors commune : 
Location = 300 €/jour 

Habitants de la commune : 
Location = 100 €/jour 

 

Gratuit pour les associations 
 

Caution salle = 1500 € 
Caution vaisselle (quantité et propreté) = 150 € 

 

BATIMENTS PUBLICS MIS A DISPOSITION DES ASSOCIATIONS 
GRATUIT 

 

Salle socio-culturelle pour toutes 
associations 
Salle des fêtes pour toutes associations 
Maison de la chasse pour l’ACCA 
Maison du tennis pour le SMBS Tennis 
 

Maison de la pétanque pour le club de 
Pétanque 
Garderie scolaire pour l’association 
« Les P’tits Loustics » 
Trinquet pour le SMBS Pelote 

 

 

MATERIEL 
(Tables, bancs et chaises) 

Hors commune : 
1 €/jour/unité 

Habitants de la commune : 
Gratuit 

 

Caution = 200 € 
 

MEDIATHEQUE 
Adhésion : 

Abonnement adultes : 7 €/an 
Enfants et étudiants : Gratuit 

 

 

PHOTOCOPIES 
Associations locales (uniquement à la 

médiathèque) : 
(papier à fournir par leurs soins) 

Noir et Blanc : Gratuit 

Particuliers (Médiathèque et Mairie) : 
Noir et Blanc : 0,18 €/copie 

Couleur = 0,80 €/copie 
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Couleur = 0,40 €/copie 
 

 

INTERNET ET FAX : Gratuit pour tous  
 

 
 
➢ de charger Monsieur le Maire et le service de gestion des locations :  
- de la mise à jour des conventions de prêt et/ou location si nécessaire ; 
- d’informer toutes les associations concernées par ces tarifs. 
 
➢ Ampliation de cette décision sera faite auprès de la Trésorerie Principale de ST 
VINCENT DE TYROSSE, chargée de l’encaissement des recettes de ces régies ; 
 
➢ Un affichage sera effectué à la Mairie ainsi qu’à la Médiathèque. 
 

 
7. Délibération n° 2021_06_08_D07 -Don d’un administré. 

 
Rapporteur : M. le Maire 
 
Monsieur le Maire informe l’assemblée, que Mr et Mme PETRISSANS Jean-Marc, ont 
souhaité faire un don à la Commune, d’un montant de 2 000 €. 
 
Conformément à l’article L 2242-4 du code général des collectivités territoriales, 
Monsieur le Maire a accepté ce don à titre conservatoire, dans l’attente de la décision du 
Conseil Municipal. En effet, l’article L 2242-1 du même code prévoit que le conseil 
municipal est compétent pour statuer sur les dons et legs faits à la commune.  
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré par 11 voix POUR, 0 CONTRE, 0 
ABSTENTION,  DÉCIDE :  
 

➢ d’accepter le don de 2 000 €,   
➢  d'autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout acte nécessaire ; 

 
 

8. Délibération n° 2021_06_08_D08 - Classement de la voirie du lotissement 
les vignerons dans le domaine communal. 

 
Rapporteur : Jean-Marc GARAT 
 
Mr Jean-Marc GARAT, Conseiller municipal délégué en charge de la voirie, rappelle que 
par délibération du Conseil Municipal en date du 09/12/2020, le lotissement LES 
VIGNERONS a été intégré dans le domaine public communal, et que Monsieur le Maire a 
été autorisé à signer l’acte notarié d’acquisition. Ainsi, l’acte authentique a été signé 
devant Notaire, le 26/05/2021. 
 
Il convient donc de procéder au classement de la voirie dans le domaine communal, pour 
un linéaire total de 38m et actuellement cadastrée section H n° 1552. 
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Il rappelle que l’opération envisagée n’a pas pour conséquence de porter atteinte aux 
fonctions de desserte ou de circulation assurées par la voie, et qu’aux termes de l’article 
141-3 du code de la voirie routière, le classement et déclassement des voies communales 
sont prononcés par le conseil municipal. 
 
Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, décide à 11 voix POUR, 0 voix CONTRE, 
0 ABSTENTION :  
 
➢ Le classement dans le domaine public communal de la voirie du lotissement LES 

VIGNERONS, pour un linéaire total de 38m, actuellement cadastrée section H n° 
1552 ; 

 
➢ Donner tout pouvoir à Monsieur le Maire pour procéder aux démarches et 

formalités nécessaires à la modification du tableau de classement de la voirie 
communale et du document cadastral ; 

 
➢ d’autoriser Monsieur le Maire à effectuer toutes les démarches nécessaires et à 

signer tous actes et documents, inhérents à cette affaire. 
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9. Délibération n° 2021_06_08_D09 -  NUMERUES – Lotissement Les 
Vignerons – dénomination de la voie. 

 
Rapporteur : Jean-Marc GARAT 
 
Monsieur Jean-Marc GARAT, conseiller municipal, délégué aux affaires de voirie, 
réseaux, terrains, rappelle à l’assemblée, qu’en date du 10 septembre 1999, le Conseil 
Municipal a délibéré pour attribuer des noms de voies, dans le cadre de l’opération 
NUMERUES, organisée par ORANGE (anciennement France Télécom). 
 
Le Conseil Municipal s’étant prononcé favorablement à l’intégration de la voirie du 
lotissement Les Vignerons en date du 09/12/2020 et à son classement dans le domaine 
public le 08/06/2021, il convient de nommer et modifier les adresses comme suit :  
 

- IMPASSE DES TONNELIERS (maisons n° 1, 2, 3, 4) ; 

 
Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, décide à 11 voix POUR, 0 voix CONTRE, 
0 ABSTENTION :  
 

➢ d’arrêter le nom suivant :  

• IMPASSE DES TONNELIERS ; 

 
➢ d’aviser l’ADACL (Agence Départementale d’Aide aux Collectivités Locales), qui se 

chargera d’en informer les services concernés ;  

 
➢ De passer commande des plaques normalisées pour ces nouvelles voies auprès 

de l’AML (Association des Maires des Landes). 

 
 

10.  Délibération n° 2021_06_08_D10 - NUMERUES – LOTISSEMENT LES 
VIGNERONS – Attribution de la numérotation des lots. 

 
Rapporteur : Jean-Marc GARAT 
 
Monsieur Jean-Marc GARAT, conseiller municipal, délégué aux affaires de voirie, 
réseaux, terrains, rappelle à l’assemblée, qu’en date du 10 septembre 1999, le Conseil 
Municipal a délibéré pour attribuer des noms de voies, dans le cadre de l’opération 
NUMERUES, organisée par ORANGE (anciennement France Télécom). 
 
Le Conseil Municipal s’étant prononcé favorablement le 08/06/2021 pour l’attribution 
du nom de voie « IMPASSE DES TONNELIERS », pour la desserte du lotissement LES 
VIGNERONS, il convient d’attribuer de nouveaux numéros aux lots et de modifier les 
adresses comme suit :  
 

- IMPASSE DES TONNELIERS : le lot 1 devient n° 16, le lot 2 devient n° 36, le lot 3 

devient n° 37, le lot 4 devient n° 15 ; 

- Le lot 5 devient : n° 468 route des Vignerons. 
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Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, décide à 11 voix POUR, 0 voix CONTRE, 
0 ABSTENTION :  
 

➢ de modifier et attribuer de nouveaux numéros aux lots comme suit : 
 

❖ IMPASSE DES TONNELIERS : le lot 1 devient n° 16, le lot 2 devient n° 36, le lot 3 

devient n° 37, le lot 4 devient n° 15 ;  

❖ Le lot 5 devient : n° 468 route des Vignerons. 

 
➢ d’aviser l’ADACL (Agence Départementale d’Aide aux Collectivités Locales), qui 

se chargera d’en informer les services concernés ;  

 
➢ De passer commande des plaques normalisées pour cette nouvelle 

numérotation auprès de l’AML (Association des Maires des Landes). 

 
 

11.  Délibération n° 2021_06_08_D11 - PLAN LOCAL D’URBANISME 
INTERCOMMUNAL (Plui) DE LA COMMUNAUTÉ DE COMMUNES MAREMNE 
ADOUR CÔTE SUD (MACS) – Actualisation de la charte de gouvernance. 

Rapporteur : Mr le Maire 
 
L’intercommunalité intervient à l’échelle du quotidien : celle de nos déplacements 
domicile-travail, de la création d’emplois et du développement économique, de la 
solidarité, de nos modes de consommations et de loisirs, et celle de la protection de notre 
environnement. 
 
Pour autant, les communes restent l’échelon essentiel du maintien et du développement 
des services de proximité au bénéfice de tous les publics. La commune est la cellule de 
base de la démocratie et la première collectivité territoriale à partir de laquelle les 
territoires s’organisent.  Elle représente le lieu privilégié du sentiment d’appartenance de 
l’ensemble des habitants. 
 
Dans le cadre des démarches de lancement de l’élaboration du plan local d’urbanisme 
intercommunal (PLUi), MACS et ses communes membres ont défini les modalités de leur 
collaboration, sous la forme d’une charte de gouvernance qui scelle la vision, la méthode 
et l’approche partagées tout au long de ce parcours innovant. 
 
L’esprit de cette charte, nourrie de l’expérience d’autres territoires, s’appliquait à la phase 
d’élaboration du PLUi : il s’agit aujourd’hui de l’actualiser dans la phase de mise en œuvre 
du PLUi.  
 
Le PLUi ne peut être élaboré que de manière concertée, afin de traduire spatialement un 
projet de développement, et permettre la réalisation des objectifs communaux dans le 
respect des enjeux stratégiques définis par tous à l’échelle du territoire intercommunal. 
La connexion avec l’échelon communal est indispensable pour que le PLUi soit au plus 
près des attentes et des problématiques des communes. En phase mise en œuvre, il s’agit : 
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• de garantir l’évolutivité du PLUi et sa capacité à s’adapter aux projets 
opérationnels comme stratégiques, portées par les communes et la Communauté 
de communes ;  

• de préciser la ligne de partage des responsabilités entre communes et EPCI en 
matière d’urbanisme opérationnel, de la définition d’un projet urbain à sa 
traduction réglementaire ;  

• d’anticiper le partage des responsabilités concernant les recours contentieux et les 
coûts induits, notamment en cas de désaccord entre l’EPCI et les communes dans 
les choix réglementaires opérés.  

 
La démarche de co-construction permet d’aboutir à un projet concerté respectant les 
intérêts de chacun et en adéquation avec une ambition communautaire. Elle implique 
d’avoir une approche transversale très claire, et d’adopter une gouvernance bien définie 
pour répondre à cet objectif. 
 
C’est l’objet de cette charte dans sa version actualisée, qui sera contresignée par MACS et 
l’ensemble des communes, après avoir été présentée et débattue devant le conseil 
communautaire et les conseils municipaux. Cette charte a un caractère évolutif et pourra 
faire l’objet d’amélioration à la demande des communes.  
 
Le CONSEIL MUNICIPAL,  
 

VU le code général des collectivités territoriales ; 

VU le code de l’urbanisme ; 

VU l’arrêté préfectoral n° 2015-790 en date du 24 novembre 2015 approuvant 
l’extension des compétences de la Communauté de communes Maremne Adour Côte-
Sud à la compétence « PLU, document d’urbanisme en tenant lieu et carte communale 
» ; 

VU les statuts de la Communauté de communes Maremne Adour Côte-Sud, tels 
qu’annexés à l’arrêté préfectoral n° 2017/1076 en date du 22 décembre 2017 portant 
modification et mise en conformité des statuts de la Communauté de communes 
conformément aux dispositions de l’article 68-I de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 
portant nouvelle organisation territoriale de la République ; 

VU les délibérations du conseil communautaire en date des 17 décembre 2015, 27 
septembre 2016, 2 mai 2017, 6 décembre 2018 et 26 novembre 2020 portant 
définition et modifications de l’intérêt communautaire pour les compétences de MACS 
qui y sont soumises ;  

VU la délibération du conseil communautaire en date du 17 décembre 2015 portant 
arrêt des modalités de collaboration entre la Communauté de communes et ses 
communes membres en matière de PLUi ;  

VU la délibération du conseil communautaire en date du 17 décembre 2015 portant 
prescription de l’élaboration et définition des objectifs poursuivis et des modalités de 
concertation en matière de PLUi ; 

VU la délibération du conseil communautaire de MACS en date du 27 février 2020 
approuvant le plan local d'urbanisme intercommunal ; 
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CONSIDÉRANT qu’à la suite du transfert de compétence en matière de plan local 
d’urbanisme, document d’urbanisme en tenant lieu et carte communale, MACS et les 
communes membres ont défini, pour l’élaboration du plan local d’urbanisme 
intercommunal, les modalités de collaboration dans le cadre d’une charte de 
gouvernance ; 

CONSIDÉRANT qu’il y a lieu, dans la phase de mise en œuvre du plan local d’urbanisme 
intercommunal approuvé par délibération du conseil communautaire du 27 février 
2020, de procéder à une actualisation de la charte qui permettrait : 

- de garantir l’évolutivité du PLUi ; 
- de préciser la ligne de partage des responsabilités entre communes et EPCI en 

matière d’urbanisme opérationnel ; 
- d’anticiper le partage des responsabilités concernant les recours contentieux 

et les coûts induits ; 
 
après avoir délibéré, décide à 12 voix POUR, 0 voix CONTRE, 0 ABSTENTION : 

 

• D’approuver la charte de gouvernance du plan local d’urbanisme 

intercommunal, dont le projet actualisé est annexé à la présente, 

• D’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à prendre tout acte et à 
signer tout document se rapportant à l’exécution de la présente. 

 
 

 
 

MODALITÉS DE COLLABORATION 
 

CHARTE DE GOUVERNANCE 
POUR LA MISE EN OEUVRE DU PLAN LOCAL D’URBANISME INTERCOMMUNAL (PLUi) DE LA 

COMMUNAUTÉ DE COMMUNES MAREMNE ADOUR CÔTE-SUD (MACS) 
 
 

Introduction 
 
 
L’intercommunalité intervient à l’échelle du quotidien : celle de nos déplacements domicile travail, celle 
de la création d’emplois et du développement économique, celle de la solidarité, celle de nos modes de 
consommations et de loisirs, celle de la protection de notre environnement. 
 
Pour autant, les communes restent l’échelon essentiel du maintien et du développement des services 
de proximité au bénéfice de tous les publics. La commune représente la cellule de base de la démocratie 
et la première collectivité territoriale à partir de laquelle les territoires s’organisent.  Elle représente le 
lieu privilégié du sentiment d’appartenance de l’ensemble des habitants. 
 
Dans le cadre des démarches pour l’élaboration du plan local d’urbanisme intercommunal (PLUi), MACS 
et ses communes membres devaient définir les modalités de leur collaboration dans le cadre d’une 
charte de gouvernance qui scelle la vision, la méthode et l’approche partagées tout au long de ce 
parcours innovant. 
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L’esprit de cette charte, nourrie de l’expérience d’autres territoires, s’appliquait, dans sa version 
délibérée par le conseil communautaire du 17 décembre 2015, à la phase d’élaboration du PLUi : il s’agit 
aujourd’hui de l’actualiser pour l’adapter dans la phase de mise en œuvre du PLUi.  
 
Le PLUi ne peut être élaboré que de manière partagée, afin de traduire spatialement un projet politique 
communautaire, et permettre la réalisation des objectifs communaux dans le respect des enjeux 
communautaires stratégiques définis par tous. La connexion avec l’échelon communal est indispensable 
pour que le PLUi soit au plus près des attentes et des problématiques des communes.  
 
En phase mise en œuvre, il s’agit :  

- de garantir l’évolutivité du PLUi et sa capacité à s’adapter aux projets opérationnels comme 
stratégiques, portées par les communes et la Communauté de communes ; 

- de préciser la ligne de partage des responsabilités entre les communes et l’établissement public 
de coopération intercommunale à fiscalité (EPCI à FP) en matière d’urbanisme opérationnel, de 
la définition d’un projet urbain à sa traduction réglementaire ; 

- d’anticiper le partage des responsabilités concernant les recours contentieux et les coûts 
induits, notamment en cas de désaccord entre l’EPCI et les communes dans les choix 
réglementaires opérés.  
 

La démarche de co-construction permet d’aboutir à un projet concerté respectant les intérêts de 
chacun tout en respectant une ambition communautaire partagée. Elle implique d’avoir une approche 
transversale très claire, et d’adopter une gouvernance bien définie pour répondre à cet objectif. 
 
C’est l’objet de cette charte dans sa version initiale et actualisée, contresignée par l’ensemble des 
communes et par MACS, après avoir été présentée et débattue devant le conseil communautaire et les 
conseils municipaux. Cette charte a un caractère évolutif et pourra faire l’objet d’amélioration à la 
demande des communes. 
 
 

I. LES INSTANCES DE GOUVERNANCE DU PLUI  
 
La collaboration menée avec l’ensemble des communes de la Communauté de communes MACS pour 
la mise en œuvre et l’animation du PLUi est principalement fondée sur les instances suivantes :  
 

1. Niveau intercommunal (cf. annexe 1)  

 
LA CONFERENCE INTERCOMMUNALE DES MAIRES 
 
Composition 
Introduite par la loi du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové, dite loi ALUR, 
cette conférence est présidée par le Président de la Communauté de communes MACS. 
Elle rassemble le Président, les 23 Maires ainsi que les vice-présidents de la Communauté de communes. 
Les Maires désignent un suppléant pour les remplacer en cas d’absence ou d’empêchement. 
 
Rôle 
Dans le prolongement des missions confiées en phase élaboration, cette conférence conserve le 
rôle suivant : 

- être l’instance politique coordinatrice du projet et un espace de collaboration avec les 23 
Maires sur des sujets à enjeux politiques ; 
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- être garant du bon suivi du projet et de la tenue du calendrier, en échangeant sur l’avancement 
du PLUi dans le cadre de ses procédures d’évolution ; 

- valider les grandes orientations en matière de politique locale de l’urbanisme, ainsi que les 
différentes étapes d’avancée des procédures d’évolution du PLUi. Il s’agira notamment de 
valider les modifications apportées au PLUi après les phases de consultation des personnes 
publiques associées/consultées et des phases de concertation avec le public (enquête publique, 
mise à disposition auprès du public), avant présentation en conseil communautaire pour 
approbation. 

 
Fonctionnement 
La conférence intercommunale des maires se réunira autant que de besoin. L’ordre du jour de cette 
conférence est établi en fonction :  

- de l’avancement des procédures d’évolutions PLUi, 

- des points thématiques à développer et nécessitant une information ou l’avis des Maires, 

- des questions diverses portées par un ou plusieurs Maire(s). Ces questions sont à formaliser par 
un courrier, à l’attention de Monsieur de Président de la Communauté de communes MACS. 

 
 
L’ATELIER COMMUNAUTAIRE URBANISME-LOGEMENT DE MACS 
 
Les ateliers communautaires ont un rôle consultatif et constituent un lieu d’échanges. Pilotés et animés 
selon les thèmes et les délégations par le président, les vice-présidents ou un délégué communautaire, 
ils sont composés d’élus communautaires et municipaux. Les ateliers mènent un travail de fond sur les 
thématiques dont ils ont la charge. 
 
L’atelier urbanisme-logement de MACS a pour rôle de : 

- suivre les différents projets et études pilotés par MACS dans les domaines de l’urbanisme et du 
logement, 

- échanger/débattre sur les décisions qui seront soumises à l’approbation des instances 
communautaire (bureau et conseil communautaires),  

- enrichir la réflexion et la mise en œuvre opérationnelle des projets intercommunaux par leur 
vision territorialisée, 

- explorer l’intégration d’enjeux nouveaux dans les politiques locales d’urbanisme, 

- partager l’information communautaire et la diffuser auprès des équipes municipales. 
 
 

2. Niveau de territorialisation avec les communes  

Dans ce schéma de gouvernance, les commissions « urbanisme » communales ont une place 
primordiale dans la mise en œuvre et l’évolution du PLUi. Elles définissent non seulement les priorités 
propres à chaque commune et s’impliquent tout au long de l’évolution du PLUi. 
 
Afin d’assurer la meilleure territorialisation possible, des réunions de travail sont organisées autant que 
de besoin et sont présidées par le vice-président en charge de l’urbanisme et du logement.  
 
Composition  
Ces réunions rassemblent des membres de l’atelier communautaire en charge de l’urbanisme et du 
logement, et sont ouvertes à tous les élus municipaux (conseillers communautaires ou non) et 
techniciens des communes. 
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Les représentants « élus » des communes sont les garants de la diffusion d’informations auprès de leurs 
équipes municipales au fur et à mesure de l’avancée de la démarche. 
Les représentants « techniques » des communes sont pour leur part les garants de la diffusion 
d’informations auprès des services municipaux au fur et à mesure de l’avancée de la démarche. 
Afin de garantir leur efficience, les groupes opérationnels doivent rester, autant que possible, des 
instances de travail avec un nombre de membres restreint.  
 
Rôle 
Ces réunions permettent de :  

- suivre les études thématiques, assurer la relecture des livrables produits et garantir le respect 
du calendrier,  

- donner des avis et formuler des propositions à la Conférence intercommunale des maires et à 
l’atelier communautaire urbanisme-logement, en matière d'aménagement de l'espace et 
d'urbanisme.  

 
Fonctionnement 
En fonction des éléments à travailler, des groupes opérationnels peuvent se réunir selon trois niveaux : 

- en totalité avec les 23 communes pour traiter des enjeux thématiques transversaux à traduire 
dans le PLUi (biodiversité, urbanisme commercial, mobilités, etc.), 

- en groupes de communes ayant des typologies urbaines similaires pour traiter des éléments 
territoriaux spécifiques. L’objectif est de dégager des réflexions homogènes sur des 
problématiques communes comme par exemple : communes littorales, communes traversées 
par la RD810, communes agricoles, etc.,  

- en commission « urbanisme » communale individuelle pour traiter de la vision urbaine et de la 
constructibilité propre à chaque commune. 

 

Les groupes opérationnels, thématiques ou territoriaux, se réunissent afin de suivre et alimenter les 
études conduites par MACS.  
Les vice-présidents de MACS en charge de la thématique concernée pourront être associés à certaines 
démarches.  
Des personnalités qualifiées, voire des associations ou tout acteur individuel, peuvent être conviés en 
raison de leur expertise dans le domaine concerné.  
L’ordre du jour de ces réunions est établi par le vice-président de MACS en charge de l’urbanisme et du 
logement. 
 
En complément de ces instances réunissant élus et techniciens communaux, un comité technique 
« urbanisme » se réunit autant que de besoin afin de :  

- suivre les études thématiques et participer aux évolutions du PLUi dans la mesure où le comité 
technique a un rôle de production. Il prépare ainsi les éléments qui seront présentés dans les 
groupes opérationnels, en fonction des demandes et des sujets traités, 

- favoriser l’appropriation du PLUi par les services municipaux et les habitants par l’identification 
d’outils ou supports pédagogiques à développer,  

- partager l’actualité communautaire et communale en matière d’urbanisme, de logement et 
d’aménagement, 

- participer à l’organisation des procédures en Mairie (mise à disposition des documents auprès 
du public et relais auprès de MACS).  
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II. LES DISPOSITIONS SPECIFIQUES 
 

1. Le droit de préemption urbain (DPU)  

 
L’article L. 211-2 alinéa 2 du code de l’urbanisme dispose que « la compétence d'un EPCI à fiscalité 
propre, en matière de plan local d'urbanisme, emporte la compétence de plein droit en matière de droit 
de préemption urbain ». 
 
L’article L. 213-3 du code de l’urbanisme précise que « le titulaire du droit de préemption peut déléguer 
son droit à l'Etat, à une collectivité locale, à un établissement public y ayant vocation ou au 
concessionnaire d'une opération d'aménagement. Cette délégation peut porter sur une ou plusieurs 
parties des zones concernées ou être accordée à l'occasion de l'aliénation d'un bien. Les biens ainsi acquis 
entrent dans le patrimoine du délégataire ». 
 
L'article L. 123-2 du code de l'urbanisme dispose que les DIA doivent être enregistrées dans les 
communes de situation du bien dont la cession est envisagée. Cela signifie que c'est toujours la 
commune qui en est destinataire. 
 
Le dispositif est donc le suivant : 
Le conseil communautaire délibère pour déléguer ses attributions en matière d’exercice du droit de 
préemption au Président. 
Ce dernier délègue, par décision, l’exercice du DPU à la commune à l’occasion de l’aliénation d’un bien. 
Le conseil municipal peut déléguer de son côté, l’exercice du DPU au Maire. 
Si une commune souhaite préempter un bien, elle en informera MACS qui donnera automatiquement 
une suite favorable à cette demande (il s’agit d’une compétence liée du Président de l’intercommunalité 
qui n’opère aucun contrôle d’opportunité sur la décision prise localement). 
Exemple : suite à la réception d’une DIA en commune, et si cette dernière est intéressée pour préempter 
le bien, elle en informe le Président de MACS, qui prend une décision pour déléguer l’exercice du DPU à 
la commune qui pourra préempter le bien par décision du Maire. 
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2. La taxe d’aménagement (TA)  

 
L’article L. 331-1 du code de l’urbanisme prévoit que la TA est perçue « en vue de financer les actions 
ou opérations contribuant à la réalisation des objectifs définis à l’article L.101-2. » 
 
La part locale ou intercommunale de la TA a pour objet de financer les équipements publics induits par 
le développement de l’urbanisation et de manière plus générale, les actions liées à l’urbanisation, dans 
le respect du principe de développement durable : 
 
Les communes conservent leur prérogative en la matière et ne transfèrent pas leur compétence 
« fiscale de l’urbanisme (TA) » à MACS. Ainsi, les communes continuent à gérer et à définir 
individuellement sur leur territoire, l’institution et les taux, et à la percevoir.  
 
 

3. Le projet urbain partenarial (PUP)  

 
Un PUP ne peut être signé que par l’EPCI à fiscalité propre « compétent » en matière d’élaboration des 
documents d’urbanisme.  
 
La compétence « élaboration des documents d’urbanisme » ayant été transférée à MACS, la commune 
ne peut plus signer de PUP. 
 
Pour autant, les communes continuent à porter les négociations sur leur territoire et travaillent les 
conditions d’application du PUP avec MACS (définition du périmètre, descriptif des travaux nécessaires, 
chiffrages, etc.). 
 
 

4. Les études préalables selon la répartition des compétences communes - 
MACS 

 
Dans le respect des compétences de chacun, entre la Communauté de communes (en charge de 
l’élaboration et de l’évolution des documents d’urbanisme) et la commune (compétente en matière de 
définition de son projet urbain et de délivrance des autorisations d’urbanisme), MACS est chargée :  

- d’apporter un conseil aux communes en matière d’urbanisme réglementaire, dans le respect 
du code de l’urbanisme et des documents cadres supra-communaux (SRADDET, SCoT, PLH, 
etc.), 

- de garantir l’évolutivité du PLUi et sa capacité à s’adapter aux projets opérationnels comme 
stratégiques, portés par les communes et/ou la Communauté de communes, en fonction de 
l’état du droit et des capacités internes de MACS à pouvoir porter ces procédures (moyens 
humains et financiers), 

- d’opérer la traduction réglementaire la plus adaptée et sécurisée dans le PLUi ; 

- de piloter et financer les procédures administratives d’évolution du PLUi (frais d’études, de 
reprographie, de publicité, d’indemnisation des commissaires enquêteurs, etc.).  

 
En revanche, sur la base du principe retenu lors du transfert de la compétence d’élaboration des 
documents d’urbanisme, il appartient aux communes de conduire les réflexions et la conception de leur 
stratégie de développement urbain, liée à la définition de leur projet urbain.  
 
L’élaboration par les communes d’études globales (de type plan de référence) ou d’études 
opérationnelles à l’échelle d’un quartier, avant de solliciter la Communauté de communes pour une 
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évolution conséquente du PLUi, est recommandée. MACS ne peut en aucune manière se substituer aux 
communes en la matière. 
 
Dans le cadre de leurs démarches, les communes doivent également tenir compte des impératifs de 
MACS dans la mise en œuvre des compétences transférées par les communes. A ce titre, MACS est 
garante de la cohérence d’un projet territorial intercommunal. Elle est amenée à piloter des études 
sectorielles sur ses propres champs de compétences, en matière notamment de planification (SCoT et 
PLUi), de logement (PLH), de développement économique (aménagement des ZAE, urbanisme 
commercial, tourisme notamment), de transport et mobilités, de voirie, d’environnement et d’énergie 
(GEMAPI, TEPOS), etc. Dans cette recherche de cohérence, l’ambition communautaire consiste à 
inscrire le territoire dans un objectif de transition écologique.  
Les communes doivent traduire leur vision de développement urbain dans un document de travail 
préalable permettant d’envisager une évolution du PLUi, selon le modèle et le projet général de 
développement et d’aménagement retenu. 
 
Toutefois, le développement d’une ingénierie pré-opérationnelle mutualisée pourra être exploré durant 
le mandat, sous forme de groupements de commandes permettant d’apporter, par exemple, un conseil 
en architecture et urbanisme aux communes et à MACS.   
 
 

5. Les procédures d’évolution du PLUi (cf. annexe 2)  

 
Chaque année, un recensement des besoins est consolidé, en septembre/octobre avec les communes, 
sur la base des demandes reçues au fil de l’eau par le service urbanisme de MACS et issues des Mairies, 
des particuliers et des services de MACS.  
Ce recensement permettra de préciser le contenu des procédures à conduire et leurs calendriers de 
réalisation.  
Dans une logique d’optimisation et de mutualisation, le calendrier prévisionnel des évolutions du PLUi 
visera à :  

- traiter des thématiques transversales et partagées par les 23 communes, dans le cadre 
d’études préalables conduites par MACS, 

- rassembler, dans une même procédure, plusieurs demandes émanant des différentes 
communes selon la nature des évolutions envisagées. Ainsi, une procédure d’évolution du 
PLUi ne pourra pas être conduite suite à une demande isolée d’une seule commune. Plusieurs 
demandes de modifications seront de préférence regroupées dans le cadre d’une procédure 
unique.  

 
Toutefois, certaines procédures pourront être conduites isolément : 

- s’il existe un risque contentieux important sur une thématique ou un secteur géographique 
particulier (par exemple, modifications touchant à l’application de la loi Littoral) 

- si une commune souhaite bénéficier d’une procédure spécifique d’évolution du PLUi 
(modification, révision allégée, déclaration de projet valant mise en compatibilité du PLUi), 
propre à un projet particulier. La commune devra alors, sur la base d’une étude urbaine 
préalable, démontrer la cohérence et la nécessité impérieuse de déroger au calendrier 
commun retenu.  

 
Quant à l’engagement d’une procédure de révision du PLUi, elle ne sera initiée qu’après échanges au 
sein des instances communautaires (atelier urbanisme-logement, Conférence intercommunale des 
maires, etc.) et délibération de prescription par le conseil communautaire.  
En effet, une révision générale réinterroge les orientations du projet de territoire et vient modifier le 
projet d’aménagement et de développement durables (PADD). Elle constitue ainsi une évolution 
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majeure du PLUi, équivalente à une procédure d’élaboration. A ce titre, ce travail sera porté par la 
Communauté de communes, dans les conditions présentées ci-dessus, en collaboration et en 
coordination avec l’ensemble des communes du territoire. 
 
 

6. Traitement des recours contentieux (cf. annexe 2)  

Dans le respect des compétences respectives, MACS est chargée :  

- d’apporter un conseil juridique aux communes en matière de droit de l’urbanisme au regard de 
la jurisprudence, du code de l’urbanisme et des documents cadres supra-communaux 
(SRADDET, SCOT, PLH, etc.), 

- d’alerter les communes sur les risques juridiques encourus par certains choix d’urbanisme, 

- traiter les recours gracieux et contentieux formés à l’encontre du PLUi, en lien avec les 
communes concernées et le cabinet d’avocats mandaté.  

 
Considérant le fort risque contentieux sur le territoire et dans une logique de responsabilisation des 
communes dans leurs choix d’urbanisme et leurs conséquences juridiques comme financières, MACS 
entend sensibiliser les communes tout au long des procédures d’élaboration et d’évolution du PLUI sur 
les risques d’annulation, qui se reportent par la suite sur la délivrance des autorisations d’urbanisme 
délivrées par les Maires.  
 
En phase de conception d’un projet d’élaboration, de modification ou de révision de PLUi, si la commune 
souhaite intégrer des éléments fragiles juridiquement, la Communauté de commune MACS transmettra 
un courrier d’alerte sur les risques inhérents aux choix opérés.  
 
Suite à la publication de la délibération d’approbation de la procédure d’évolution du PLUi, si un recours 
gracieux est déposé, il fera l’objet :  

- d’une analyse juridique menée avec la commune sur la solidité des moyens soulevés dans la 
requête, 

- d’une évaluation menée avec le cabinet d’avocats sur le risque d’annulation partielle ou totale 
du PLUi (analyse jurisprudentielle),  

- d’une prise de position par courrier de la commune concernant sa volonté de maintenir ou non 
ses choix au regard de l’analyse juridique de MACS et/ou du cabinet d’avocats. 

 
Si la commune souhaite ne pas maintenir sa position, une procédure d’évolution du PLUi pourra être 
programmée pour adapter le PLUi et neutraliser ainsi les moyens du recours soulevés.  
 
Si, malgré le risque avéré pesant sur le PLUi, la commune maintient sa position, la démarche suivante 
sera mise en œuvre : 

- présentation par le maire à MACS des enjeux communaux justifiant le maintien de la position 
communale, 

- sur la base des premières expertises juridiques, il sera fait une présentation à la commune de 
l’ensemble des conséquences financières (incluant les honoraires d’avocats et le temps passé 
agent MACS, ainsi qu’une évaluation des incidences financières sur les droits à construire), qui 
feront l’objet d’une révision de son attribution de compensation, en cas de jugement 
défavorable, 

- arbitrage par le Président et le vice-président sur la position définitive vis-à-vis de la commune, 

- notification à la commune de la position définitive de MACS. 
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Si les décisions juridictionnelles étaient défavorables à MACS, l’attribution de compensation de la 
commune concernée sera modifiée en conséquence.  
 
Si les décisions juridictionnelles étaient favorables à MACS, l’attribution de compensation de la 
commune concernée ne sera pas modifiée en conséquence.  
 
Les 23 Maires et le Président de la Communauté de communes signent le présent document après accord 
de leurs organes délibérants sur ses dispositions. 

 

 
 

 
M. Philippe SARDELUC 

Maire d’Angresse 

 
 

 
M. Patrick TAILLADE 

Maire d’Azur 

 
 
 
 

M. Jean-François MONET 
Maire de Benesse-Maremne 

Vice-Président en charge de l’urbanisme et du 
logement  

 
 
 

 
M. Patrick LACLEDERE 
Maire de Capbreton 

 

 
 
 
 

M. Patrick BENOIST 
Maire de Josse 

Vice-président en charge de la culture, de la 
communication, de l’implantation 

d’établissement d’enseignement supérieur et de 
recherche, et de la participation citoyenne 

 
 
 
 

M. Jean-Luc DELPUECH 
Maire de Labenne 

 

 
 
 

 
M. Alain SOUMAT 
Maire de Magescq 

 
 
 
 

M. Hervé BOUYRIE 
Maire de Messanges 

Vice-président en charge du développement 
économique 

 
 
 
 

Mme MARCHAND 
Maire de Moliets-et-Maà 

Vice-présidente en charge de l’environnement, la 
GEMAPI et la transition énergétique 

 
 
 
 

M. Bertrand DESCLAUX 
Maire d’Orx 
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M. Mathieu DIRIBERRY 
Maire de Saint-Geours-de-Maremne 

Mme Marie-Thérèse LIBIER 
Maire de Saint-Jean-de-Marsacq 

 
 
 
 

M. Alexandre LAPEGUE 
Maire de Saint-Martin-de-Hinx 

 

 
 

 
 
 

M. Régis GELEZ  
Maire de Saint-Vincent-de-Tyrosse 

 
 
 
 
 

M. Francis BETBEDER 
Maire de Sainte-Marie-de-Gosse 

 
 
 
 

Mme Sylvie DE ARTECHE 
Maire de Saubion 

 

 
 
 

 
M. Benoit DARETS 

Maire de Saubrigues 
Vice-président en charge de la petite enfance, 

l’enfance, la jeunesse, la famille et du sport 

 
 
 
 

M. Eric LAHILLADE 
Maire de Saubusse 

 
 
 
 

M. Pierre PECASTAINGS 
Maire de Seignosse 

 
 
 
 
 

M. Christophe VIGNAUD 
Maire de Soorts-Hossegor 

 

 
 
 
 
 

Mme Frédérique CHARPENEL 
Maire de Soustons 

1ere Vice-présidente, en charge du 
développement territorial, des mobilités et du 

numérique 

 
 
 
 

M. Jean-Claude DAULOUÈEDE 
Maire de Tosse 

Vice-président en charge de l’administration 
générale, des finances, de la commande 
publique, du personnel et du patrimoine 

 
 
 
 

M. Pierre FROUSTEY 
Maire de Vieux-Boucau 

Président de MACS 
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Annexe n° 1 : Schéma de gouvernance pour la mise en œuvre du PLUi 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  
 

CODIR des Vice-
Présidents 

Tous les 2 mois 

PETR  
Adour Landes  
Océanes   

Tous les 2 mois 

Groupes 
opérationnels  

Tous les mois 

 

Tous les mois 

Ateliers 
communautaires  

 

Comité technique 
Urbanisme   
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Annexe n° 2 : schéma des différentes procédures d’évolution du PLUi  
 

 
 

MODALITÉS DE COLLABORATION 
 

CHARTE DE GOUVERNANCE 
POUR LA MISE EN OEUVRE DU PLAN LOCAL D’URBANISME INTERCOMMUNAL (PLUi) DE LA 

COMMUNAUTÉ DE COMMUNES MAREMNE ADOUR CÔTE-SUD (MACS) 
 
 

Introduction 
 
 
L’intercommunalité intervient à l’échelle du quotidien : celle de nos déplacements domicile travail, celle 
de la création d’emplois et du développement économique, celle de la solidarité, celle de nos modes de 
consommations et de loisirs, celle de la protection de notre environnement. 
 
Pour autant, les communes restent l’échelon essentiel du maintien et du développement des services 
de proximité au bénéfice de tous les publics. La commune représente la cellule de base de la démocratie 
et la première collectivité territoriale à partir de laquelle les territoires s’organisent.  Elle représente le 
lieu privilégié du sentiment d’appartenance de l’ensemble des habitants. 
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Dans le cadre des démarches pour l’élaboration du plan local d’urbanisme intercommunal (PLUi), MACS 
et ses communes membres devaient définir les modalités de leur collaboration dans le cadre d’une 
charte de gouvernance qui scelle la vision, la méthode et l’approche partagées tout au long de ce 
parcours innovant. 
L’esprit de cette charte, nourrie de l’expérience d’autres territoires, s’appliquait, dans sa version 
délibérée par le conseil communautaire du 17 décembre 2015, à la phase d’élaboration du PLUi : il s’agit 
aujourd’hui de l’actualiser pour l’adapter dans la phase de mise en œuvre du PLUi.  
 
Le PLUi ne peut être élaboré que de manière partagée, afin de traduire spatialement un projet politique 
communautaire, et permettre la réalisation des objectifs communaux dans le respect des enjeux 
communautaires stratégiques définis par tous. La connexion avec l’échelon communal est indispensable 
pour que le PLUi soit au plus près des attentes et des problématiques des communes.  
 
En phase mise en œuvre, il s’agit :  

- de garantir l’évolutivité du PLUi et sa capacité à s’adapter aux projets opérationnels comme 
stratégiques, portées par les communes et la Communauté de communes ; 

- de préciser la ligne de partage des responsabilités entre les communes et l’établissement public 
de coopération intercommunale à fiscalité (EPCI à FP) en matière d’urbanisme opérationnel, de 
la définition d’un projet urbain à sa traduction réglementaire ; 

- d’anticiper le partage des responsabilités concernant les recours contentieux et les coûts 
induits, notamment en cas de désaccord entre l’EPCI et les communes dans les choix 
réglementaires opérés.  
 

La démarche de co-construction permet d’aboutir à un projet concerté respectant les intérêts de 
chacun tout en respectant une ambition communautaire partagée. Elle implique d’avoir une approche 
transversale très claire, et d’adopter une gouvernance bien définie pour répondre à cet objectif. 
 
C’est l’objet de cette charte dans sa version initiale et actualisée, contresignée par l’ensemble des 
communes et par MACS, après avoir été présentée et débattue devant le conseil communautaire et les 
conseils municipaux. Cette charte a un caractère évolutif et pourra faire l’objet d’amélioration à la 
demande des communes. 

III. LES INSTANCES DE GOUVERNANCE DU PLUI  
La collaboration menée avec l’ensemble des communes de la Communauté de communes MACS pour 
la mise en œuvre et l’animation du PLUi est principalement fondée sur les instances suivantes :  
 

7. Niveau intercommunal (cf. annexe 1)  

LA CONFERENCE INTERCOMMUNALE DES MAIRES 
 
Composition 
Introduite par la loi du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové, dite loi ALUR, 
cette conférence est présidée par le Président de la Communauté de communes MACS. 
Elle rassemble le Président, les 23 Maires ainsi que les vice-présidents de la Communauté de communes. 
Les Maires désignent un suppléant pour les remplacer en cas d’absence ou d’empêchement. 
Rôle 
Dans le prolongement des missions confiées en phase élaboration, cette conférence conserve le 
rôle suivant : 

- être l’instance politique coordinatrice du projet et un espace de collaboration avec les 23 
Maires sur des sujets à enjeux politiques ; 

- être garant du bon suivi du projet et de la tenue du calendrier, en échangeant sur l’avancement 
du PLUi dans le cadre de ses procédures d’évolution ; 
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- valider les grandes orientations en matière de politique locale de l’urbanisme, ainsi que les 

différentes étapes d’avancée des procédures d’évolution du PLUi. Il s’agira notamment de 
valider les modifications apportées au PLUi après les phases de consultation des personnes 
publiques associées/consultées et des phases de concertation avec le public (enquête publique, 
mise à disposition auprès du public), avant présentation en conseil communautaire pour 
approbation. 

 
Fonctionnement 
La conférence intercommunale des maires se réunira autant que de besoin. L’ordre du jour de cette 
conférence est établi en fonction :  

- de l’avancement des procédures d’évolutions PLUi, 

- des points thématiques à développer et nécessitant une information ou l’avis des Maires, 

- des questions diverses portées par un ou plusieurs Maire(s). Ces questions sont à formaliser par 
un courrier, à l’attention de Monsieur de Président de la Communauté de communes MACS. 

 
 
L’ATELIER COMMUNAUTAIRE URBANISME-LOGEMENT DE MACS 
 
Les ateliers communautaires ont un rôle consultatif et constituent un lieu d’échanges. Pilotés et animés 
selon les thèmes et les délégations par le président, les vice-présidents ou un délégué communautaire, 
ils sont composés d’élus communautaires et municipaux. Les ateliers mènent un travail de fond sur les 
thématiques dont ils ont la charge. 
 
L’atelier urbanisme-logement de MACS a pour rôle de : 

- suivre les différents projets et études pilotés par MACS dans les domaines de l’urbanisme et du 
logement, 

- échanger/débattre sur les décisions qui seront soumises à l’approbation des instances 
communautaire (bureau et conseil communautaires),  

- enrichir la réflexion et la mise en œuvre opérationnelle des projets intercommunaux par leur 
vision territorialisée, 

- explorer l’intégration d’enjeux nouveaux dans les politiques locales d’urbanisme, 

- partager l’information communautaire et la diffuser auprès des équipes municipales. 
 
 

8. Niveau de territorialisation avec les communes  

Dans ce schéma de gouvernance, les commissions « urbanisme » communales ont une place 
primordiale dans la mise en œuvre et l’évolution du PLUi. Elles définissent non seulement les priorités 
propres à chaque commune et s’impliquent tout au long de l’évolution du PLUi. 
 
Afin d’assurer la meilleure territorialisation possible, des réunions de travail sont organisées autant que 
de besoin et sont présidées par le vice-président en charge de l’urbanisme et du logement.  
 
Composition  
Ces réunions rassemblent des membres de l’atelier communautaire en charge de l’urbanisme et du 
logement, et sont ouvertes à tous les élus municipaux (conseillers communautaires ou non) et 
techniciens des communes. 
Les représentants « élus » des communes sont les garants de la diffusion d’informations auprès de leurs 
équipes municipales au fur et à mesure de l’avancée de la démarche. 
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Les représentants « techniques » des communes sont pour leur part les garants de la diffusion 
d’informations auprès des services municipaux au fur et à mesure de l’avancée de la démarche. 
Afin de garantir leur efficience, les groupes opérationnels doivent rester, autant que possible, des 
instances de travail avec un nombre de membres restreint.  
 
Rôle 
Ces réunions permettent de :  

- suivre les études thématiques, assurer la relecture des livrables produits et garantir le respect 
du calendrier,  

- donner des avis et formuler des propositions à la Conférence intercommunale des maires et à 
l’atelier communautaire urbanisme-logement, en matière d'aménagement de l'espace et 
d'urbanisme.  

 
Fonctionnement 
En fonction des éléments à travailler, des groupes opérationnels peuvent se réunir selon trois niveaux : 

- en totalité avec les 23 communes pour traiter des enjeux thématiques transversaux à traduire 
dans le PLUi (biodiversité, urbanisme commercial, mobilités, etc.), 

- en groupes de communes ayant des typologies urbaines similaires pour traiter des éléments 
territoriaux spécifiques. L’objectif est de dégager des réflexions homogènes sur des 
problématiques communes comme par exemple : communes littorales, communes traversées 
par la RD810, communes agricoles, etc.,  

- en commission « urbanisme » communale individuelle pour traiter de la vision urbaine et de la 
constructibilité propre à chaque commune. 

 

Les groupes opérationnels, thématiques ou territoriaux, se réunissent afin de suivre et alimenter les 
études conduites par MACS.  
Les vice-présidents de MACS en charge de la thématique concernée pourront être associés à certaines 
démarches.  
Des personnalités qualifiées, voire des associations ou tout acteur individuel, peuvent être conviés en 
raison de leur expertise dans le domaine concerné.  
L’ordre du jour de ces réunions est établi par le vice-président de MACS en charge de l’urbanisme et du 
logement. 
 
En complément de ces instances réunissant élus et techniciens communaux, un comité technique 
« urbanisme » se réunit autant que de besoin afin de :  

- suivre les études thématiques et participer aux évolutions du PLUi dans la mesure où le comité 
technique a un rôle de production. Il prépare ainsi les éléments qui seront présentés dans les 
groupes opérationnels, en fonction des demandes et des sujets traités, 

- favoriser l’appropriation du PLUi par les services municipaux et les habitants par l’identification 
d’outils ou supports pédagogiques à développer,  

- partager l’actualité communautaire et communale en matière d’urbanisme, de logement et 
d’aménagement, 

- participer à l’organisation des procédures en Mairie (mise à disposition des documents auprès 
du public et relais auprès de MACS).  

 

IV. LES DISPOSITIONS SPECIFIQUES 
 

3. Le droit de préemption urbain (DPU)  
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L’article L. 211-2 alinéa 2 du code de l’urbanisme dispose que « la compétence d'un EPCI à fiscalité 
propre, en matière de plan local d'urbanisme, emporte la compétence de plein droit en matière de droit 
de préemption urbain ». 
 
L’article L. 213-3 du code de l’urbanisme précise que « le titulaire du droit de préemption peut déléguer 
son droit à l'Etat, à une collectivité locale, à un établissement public y ayant vocation ou au 
concessionnaire d'une opération d'aménagement. Cette délégation peut porter sur une ou plusieurs 
parties des zones concernées ou être accordée à l'occasion de l'aliénation d'un bien. Les biens ainsi acquis 
entrent dans le patrimoine du délégataire ». 
 
L'article L. 123-2 du code de l'urbanisme dispose que les DIA doivent être enregistrées dans les 
communes de situation du bien dont la cession est envisagée. Cela signifie que c'est toujours la 
commune qui en est destinataire. 
 
Le dispositif est donc le suivant : 
Le conseil communautaire délibère pour déléguer ses attributions en matière d’exercice du droit de 
préemption au Président. 
Ce dernier délègue, par décision, l’exercice du DPU à la commune à l’occasion de l’aliénation d’un bien. 
Le conseil municipal peut déléguer de son côté, l’exercice du DPU au Maire. 
Si une commune souhaite préempter un bien, elle en informera MACS qui donnera automatiquement 
une suite favorable à cette demande (il s’agit d’une compétence liée du Président de l’intercommunalité 
qui n’opère aucun contrôle d’opportunité sur la décision prise localement). 
Exemple : suite à la réception d’une DIA en commune, et si cette dernière est intéressée pour préempter 
le bien, elle en informe le Président de MACS, qui prend une décision pour déléguer l’exercice du DPU à 
la commune qui pourra préempter le bien par décision du Maire. 
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4. La taxe d’aménagement (TA)  

 
L’article L. 331-1 du code de l’urbanisme prévoit que la TA est perçue « en vue de financer les actions 
ou opérations contribuant à la réalisation des objectifs définis à l’article L.101-2. » 
 
La part locale ou intercommunale de la TA a pour objet de financer les équipements publics induits par 
le développement de l’urbanisation et de manière plus générale, les actions liées à l’urbanisation, dans 
le respect du principe de développement durable : 
 
Les communes conservent leur prérogative en la matière et ne transfèrent pas leur compétence 
« fiscale de l’urbanisme (TA) » à MACS. Ainsi, les communes continuent à gérer et à définir 
individuellement sur leur territoire, l’institution et les taux, et à la percevoir.  
 
 

9. Le projet urbain partenarial (PUP)  

 
Un PUP ne peut être signé que par l’EPCI à fiscalité propre « compétent » en matière d’élaboration des 
documents d’urbanisme.  
 
La compétence « élaboration des documents d’urbanisme » ayant été transférée à MACS, la commune 
ne peut plus signer de PUP. 
 
Pour autant, les communes continuent à porter les négociations sur leur territoire et travaillent les 
conditions d’application du PUP avec MACS (définition du périmètre, descriptif des travaux nécessaires, 
chiffrages, etc.). 
 
 

10. Les études préalables selon la répartition des compétences communes - 
MACS 

 
Dans le respect des compétences de chacun, entre la Communauté de communes (en charge de 
l’élaboration et de l’évolution des documents d’urbanisme) et la commune (compétente en matière de 
définition de son projet urbain et de délivrance des autorisations d’urbanisme), MACS est chargée :  

- d’apporter un conseil aux communes en matière d’urbanisme réglementaire, dans le respect 
du code de l’urbanisme et des documents cadres supra-communaux (SRADDET, SCoT, PLH, 
etc.), 

- de garantir l’évolutivité du PLUi et sa capacité à s’adapter aux projets opérationnels comme 
stratégiques, portés par les communes et/ou la Communauté de communes, en fonction de 
l’état du droit et des capacités internes de MACS à pouvoir porter ces procédures (moyens 
humains et financiers), 

- d’opérer la traduction réglementaire la plus adaptée et sécurisée dans le PLUi ; 

- de piloter et financer les procédures administratives d’évolution du PLUi (frais d’études, de 
reprographie, de publicité, d’indemnisation des commissaires enquêteurs, etc.).  

 
En revanche, sur la base du principe retenu lors du transfert de la compétence d’élaboration des 
documents d’urbanisme, il appartient aux communes de conduire les réflexions et la conception de leur 
stratégie de développement urbain, liée à la définition de leur projet urbain.  
 
L’élaboration par les communes d’études globales (de type plan de référence) ou d’études 
opérationnelles à l’échelle d’un quartier, avant de solliciter la Communauté de communes pour une 
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évolution conséquente du PLUi, est recommandée. MACS ne peut en aucune manière se substituer aux 
communes en la matière. 
 
Dans le cadre de leurs démarches, les communes doivent également tenir compte des impératifs de 
MACS dans la mise en œuvre des compétences transférées par les communes. A ce titre, MACS est 
garante de la cohérence d’un projet territorial intercommunal. Elle est amenée à piloter des études 
sectorielles sur ses propres champs de compétences, en matière notamment de planification (SCoT et 
PLUi), de logement (PLH), de développement économique (aménagement des ZAE, urbanisme 
commercial, tourisme notamment), de transport et mobilités, de voirie, d’environnement et d’énergie 
(GEMAPI, TEPOS), etc. Dans cette recherche de cohérence, l’ambition communautaire consiste à 
inscrire le territoire dans un objectif de transition écologique.  
Les communes doivent traduire leur vision de développement urbain dans un document de travail 
préalable permettant d’envisager une évolution du PLUi, selon le modèle et le projet général de 
développement et d’aménagement retenu. 
 
Toutefois, le développement d’une ingénierie pré-opérationnelle mutualisée pourra être exploré durant 
le mandat, sous forme de groupements de commandes permettant d’apporter, par exemple, un conseil 
en architecture et urbanisme aux communes et à MACS.   
 
 

11. Les procédures d’évolution du PLUi (cf. annexe 2)  

 
Chaque année, un recensement des besoins est consolidé, en septembre/octobre avec les communes, 
sur la base des demandes reçues au fil de l’eau par le service urbanisme de MACS et issues des Mairies, 
des particuliers et des services de MACS.  
Ce recensement permettra de préciser le contenu des procédures à conduire et leurs calendriers de 
réalisation.  
Dans une logique d’optimisation et de mutualisation, le calendrier prévisionnel des évolutions du PLUi 
visera à :  

- traiter des thématiques transversales et partagées par les 23 communes, dans le cadre 
d’études préalables conduites par MACS, 

- rassembler, dans une même procédure, plusieurs demandes émanant des différentes 
communes selon la nature des évolutions envisagées. Ainsi, une procédure d’évolution du 
PLUi ne pourra pas être conduite suite à une demande isolée d’une seule commune. Plusieurs 
demandes de modifications seront de préférence regroupées dans le cadre d’une procédure 
unique.  

 
Toutefois, certaines procédures pourront être conduites isolément : 

- s’il existe un risque contentieux important sur une thématique ou un secteur géographique 
particulier (par exemple, modifications touchant à l’application de la loi Littoral) 

- si une commune souhaite bénéficier d’une procédure spécifique d’évolution du PLUi 
(modification, révision allégée, déclaration de projet valant mise en compatibilité du PLUi), 
propre à un projet particulier. La commune devra alors, sur la base d’une étude urbaine 
préalable, démontrer la cohérence et la nécessité impérieuse de déroger au calendrier 
commun retenu.  

 
Quant à l’engagement d’une procédure de révision du PLUi, elle ne sera initiée qu’après échanges au 
sein des instances communautaires (atelier urbanisme-logement, Conférence intercommunale des 
maires, etc.) et délibération de prescription par le conseil communautaire.  
En effet, une révision générale réinterroge les orientations du projet de territoire et vient modifier le 
projet d’aménagement et de développement durables (PADD). Elle constitue ainsi une évolution 
majeure du PLUi, équivalente à une procédure d’élaboration. A ce titre, ce travail sera porté par la 



 COMMUNE DE ST MARTIN DE HINX 08-06-2021 

 

177 
 

Communauté de communes, dans les conditions présentées ci-dessus, en collaboration et en 
coordination avec l’ensemble des communes du territoire. 
 
 

12. Traitement des recours contentieux (cf. annexe 2)  

Dans le respect des compétences respectives, MACS est chargée :  

- d’apporter un conseil juridique aux communes en matière de droit de l’urbanisme au regard de 
la jurisprudence, du code de l’urbanisme et des documents cadres supra-communaux 
(SRADDET, SCOT, PLH, etc.), 

- d’alerter les communes sur les risques juridiques encourus par certains choix d’urbanisme, 

- traiter les recours gracieux et contentieux formés à l’encontre du PLUi, en lien avec les 
communes concernées et le cabinet d’avocats mandaté.  

 
Considérant le fort risque contentieux sur le territoire et dans une logique de responsabilisation des 
communes dans leurs choix d’urbanisme et leurs conséquences juridiques comme financières, MACS 
entend sensibiliser les communes tout au long des procédures d’élaboration et d’évolution du PLUI sur 
les risques d’annulation, qui se reportent par la suite sur la délivrance des autorisations d’urbanisme 
délivrées par les Maires.  
 
En phase de conception d’un projet d’élaboration, de modification ou de révision de PLUi, si la commune 
souhaite intégrer des éléments fragiles juridiquement, la Communauté de commune MACS transmettra 
un courrier d’alerte sur les risques inhérents aux choix opérés.  
 
Suite à la publication de la délibération d’approbation de la procédure d’évolution du PLUi, si un recours 
gracieux est déposé, il fera l’objet :  

- d’une analyse juridique menée avec la commune sur la solidité des moyens soulevés dans la 
requête, 

- d’une évaluation menée avec le cabinet d’avocats sur le risque d’annulation partielle ou totale 
du PLUi (analyse jurisprudentielle),  

- d’une prise de position par courrier de la commune concernant sa volonté de maintenir ou non 
ses choix au regard de l’analyse juridique de MACS et/ou du cabinet d’avocats. 

 
Si la commune souhaite ne pas maintenir sa position, une procédure d’évolution du PLUi pourra être 
programmée pour adapter le PLUi et neutraliser ainsi les moyens du recours soulevés.  
 
Si, malgré le risque avéré pesant sur le PLUi, la commune maintient sa position, la démarche suivante 
sera mise en œuvre : 

- présentation par le maire à MACS des enjeux communaux justifiant le maintien de la position 
communale, 

- sur la base des premières expertises juridiques, il sera fait une présentation à la commune de 
l’ensemble des conséquences financières (incluant les honoraires d’avocats et le temps passé 
agent MACS, ainsi qu’une évaluation des incidences financières sur les droits à construire), qui 
feront l’objet d’une révision de son attribution de compensation, en cas de jugement 
défavorable, 

- arbitrage par le Président et le vice-président sur la position définitive vis-à-vis de la commune, 

- notification à la commune de la position définitive de MACS. 
 
Si les décisions juridictionnelles étaient défavorables à MACS, l’attribution de compensation de la 
commune concernée sera modifiée en conséquence.  
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Si les décisions juridictionnelles étaient favorables à MACS, l’attribution de compensation de la 
commune concernée ne sera pas modifiée en conséquence.  
 
Les 23 Maires et le Président de la Communauté de communes signent le présent document après accord 
de leurs organes délibérants sur ses dispositions. 

 

 
 

 
M. Philippe SARDELUC 

Maire d’Angresse 

 
 

 
M. Patrick TAILLADE 

Maire d’Azur 

 
 
 
 

M. Jean-François MONET 
Maire de Benesse-Maremne 

Vice-Président en charge de l’urbanisme et du 
logement  

 
 
 

 
M. Patrick LACLEDERE 
Maire de Capbreton 

 

 
 
 
 

M. Patrick BENOIST 
Maire de Josse 

Vice-président en charge de la culture, de la 
communication, de l’implantation 

d’établissement d’enseignement supérieur et de 
recherche, et de la participation citoyenne 

 
 
 
 

M. Jean-Luc DELPUECH 
Maire de Labenne 

 

 
 
 

 
M. Alain SOUMAT 
Maire de Magescq 

 
 
 
 

M. Hervé BOUYRIE 
Maire de Messanges 

Vice-président en charge du développement 
économique 

 
 
 
 

Mme MARCHAND 
Maire de Moliets-et-Maà 

Vice-présidente en charge de l’environnement, la 
GEMAPI et la transition énergétique 

 
 
 
 

M. Bertrand DESCLAUX 
Maire d’Orx 

 
 
 
 
 

M. Mathieu DIRIBERRY 
Maire de Saint-Geours-de-Maremne 

 
 
 
 
 

Mme Marie-Thérèse LIBIER 
Maire de Saint-Jean-de-Marsacq 
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M. Alexandre LAPEGUE 
Maire de Saint-Martin-de-Hinx 

 
 

 
 
 

M. Régis GELEZ  
Maire de Saint-Vincent-de-Tyrosse 

 
 
 
 
 

M. Francis BETBEDER 
Maire de Sainte-Marie-de-Gosse 

 
 
 
 

Mme Sylvie DE ARTECHE 
Maire de Saubion 

 

 
 
 

 
M. Benoit DARETS 

Maire de Saubrigues 
Vice-président en charge de la petite enfance, 

l’enfance, la jeunesse, la famille et du sport 

 
 
 
 

M. Eric LAHILLADE 
Maire de Saubusse 

 
 
 
 

M. Pierre PECASTAINGS 
Maire de Seignosse 

 
 
 
 
 

M. Christophe VIGNAUD 
Maire de Soorts-Hossegor 

 

 
 
 
 
 

Mme Frédérique CHARPENEL 
Maire de Soustons 

1ere Vice-présidente, en charge du 
développement territorial, des mobilités et du 

numérique 

 
 
 
 

M. Jean-Claude DAULOUÈEDE 
Maire de Tosse 

Vice-président en charge de l’administration 
générale, des finances, de la commande 
publique, du personnel et du patrimoine 

 
 
 
 

M. Pierre FROUSTEY 
Maire de Vieux-Boucau 

Président de MACS 

  



 COMMUNE DE ST MARTIN DE HINX 08-06-2021 

 

180 
 

 
Annexe n° 1 : Schéma de gouvernance pour la mise en œuvre du PLUi 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  
 
 

CODIR des Vice-
Présidents 

Tous les 2 mois 

PETR  
Adour Landes  
Océanes   

Tous les 2 mois 

Groupes 
opérationnels  

Tous les mois 

 

Tous les mois 

Ateliers 
communautaires  

 

Comité technique 
Urbanisme   
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Annexe n° 2 : schéma des différentes procédures d’évolution du PLUi  
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12. Délibération n° 2021_06_08_D12 - Attributions de compensation - 
Imputation des coûts des services communs instruction ADS et 
économe de flux. 

 

Rapporteur : Julien SIROT 
 
1 - SERVICE COMMUN DE SUPPORT ET D’ASSISTANCE À L’INSTRUCTION DE L’APPLICATION 
DU DROIT DES SOLS (ADS) - REMPLACEMENT DE LA FIN DE LA MISE À DISPOSITION DE 
L’AGENT DE LABENNE - POLICE DE L’URBANISME 
 
Un service commun « application du droit des sols (ADS) », auquel 21 communes de MACS 
adhèrent, a été créé depuis le 1er juin 2015. La convention correspondante définit le champ des 
missions conférées au service, son fonctionnement, la répartition des responsabilités entre MACS 
et les communes, ainsi que les modalités de calcul du coût du service et de remboursement par 
ces dernières. 
 
Les réorganisations successives des effectifs mis à disposition du service ADS par les communes 
de Capbreton, de Labenne et de Moliets et Mâa ont été constatées par des avenants n° 1 et n° 2.  
 
Depuis, la commune de Labenne, pour des impératifs de réorganisation interne, ne peut plus 
mettre à disposition son agent. En accord avec la commune et avec cet agent, la mise à disposition 
n’est plus effective. 
 
Afin de remplacer cet agent et compte tenu que son temps d’activité était partiel, il est proposé 
qu’un agent soit recruté directement par MACS : 
1° pour remplacer ce temps partiel ; 
2° pour étendre les missions du service commun ADS à l’accompagnement des communes dans la 
mise en œuvre de leur pouvoir de police de l’urbanisme (conformité et infraction). 
 
La clé de répartition de la charge correspondant à ce nouveau recrutement serait la suivante : 

- au titre du remplacement du temps partiel de l’agent de Labenne (pour rappel : 0,2 ETP), 
la répartition serait déterminée selon les mêmes critères qu’initialement, à savoir au 
prorata du nombre d’actes depuis ces dernières années ; 

- au titre des nouvelles missions relevant de l’accompagnement à la mise en œuvre des 
pouvoirs de police d’urbanisme, la répartition serait calculée au prorata du nombre 
d’actes concernés par la police de l’urbanisme, à savoir uniquement le nombre de permis 
de construire et de déclaration préalable.  
La correspondance en nombre de jours a été communiquée aux 23 communes pour 
recueillir leurs avis. Certaines d’entre elles ont souhaité diminuer le nombre de jours à 
consacrer à cette nouvelle mission. Les jours « abandonnés » par certaines communes ont 
été attribuées à celles qui voulaient un nombre plus important que le calcul initial. Ainsi, 
l’ensemble des demandes des communes a pu être satisfait et traduit en nombre de jours, 
à la baisse ou à la hausse. 

 
La composition du service commun ADS tenant compte de cette dernière évolution s’établit alors 
comme suit : 

- 1 agent MACS, responsable du service commun ADS, 

- 1 agent transféré de plein droit par la commune de Capbreton,  

- 5 agents MACS, instructeurs des autorisations du droit des sols.  
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Les modifications financières induites pour le fonctionnement du service commun ADS à compter 
du 1er avril 2021 sont retracées dans le cadre du tableau ci-après : 
 

 
 
Le montant de la participation financière modifié à compter du 1er avril 2021 interviendra par 
imputation sur l’attribution de compensation prévue à l’article 1609 nonies C du code général des 
impôts à compter de cette même date. Les annexes à la convention de service commun - fiche 
d’impact et coût du service commun - sont actualisées dans le cadre d’un projet d’avenant n° 3 qui 
est soumis à délibération du conseil communautaire lors de sa séance du 25 mars 2021. 
 
 
Proposition de l’attribution de compensation au 01/04/2021 : 
Conformément aux engagements pris au titre de la solidarité de MACS envers les communes, il est 
proposé pour les communes éligibles aux fonds de concours solidaires et dont l’attribution de 
compensation après imputation des services communs est négative que MACS assume 1/3 du 
montant de cette attribution de compensation. 
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2 - CRÉATION DU SERVICE COMMUN D’ÉCONOME DE FLUX 
 
Dans l’objectif de répondre aux demandes des communes pour optimiser les consommations et 
les performances énergétiques de leurs bâtiments, il a été décidé de mutualiser les moyens 
humains entre les 23 communes dans le cadre d’un service commun comprenant un agent 
économe de flux. 
 
Se positionnant comme un conseil auprès des communes adhérentes, l’économe de flux les 
accompagnera dans la limite d’un nombre de jours déterminé. 
 
La clé de répartition retenue pour le calcul du coût du service commun est fonction du nombre de 
jours consacrés à chaque commune. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Fonctionnement

 (annuel)

AC précédente 
(Après  

imputations*)

AC nouvelle
(y compris  services  

imputés*)

prise en charge 

1/3 AC négative 
(communes bénéf iciant de 

la solidarité)

01/01/2021 ADS police urbanisme 01/04/2021

Angresse 113 638,43 -280,80 -792,08 112 565,55 0,00

Azur -25 969,38 -152,00 0,00 -26 121,38 8 707,13

Benesse-Maremne 237 697,99 -361,60 -1 425,74 235 910,65 0,00

Capbreton 191 202,30 -1 175,20 -4 594,06 185 433,04 0,00

Josse -9 420,86 -136,00 -633,66 -10 190,52 3 396,84

Labenne 760 190,62 -841,60 -633,66 758 715,36 0,00

Magescq 78 681,64 -252,00 -1 267,33 77 162,31 0,00

Messanges 59 269,32 -236,80 0,00 59 032,52 0,00

Moliets -125 350,05 -453,60 -3 326,73 -129 130,38 0,00

Orx -6 121,88 -117,60 -475,25 -6 714,73 2 238,24

Saint Geours de Maremne 515 201,45 -432,80 -1 584,16 513 184,49 0,00

Saint Jean de Marsacq 78 025,92 -264,80 -633,66 77 127,46 0,00

Saint Martin de Hinx 23 451,12 -206,40 -792,08 22 452,64 0,00

Saint Vincent de Tyrosse 684 511,37 0,00 -4 752,48 679 758,89 0,00

Sainte Marie de Gosse 14 238,94 -184,00 -633,66 13 421,28 0,00

Saubion 3 363,06 -193,60 -1 108,91 2 060,55 0,00

Saubrigues -18 319,05 -176,80 -792,08 -19 287,93 6 429,31

Saubusse 50 607,37 -259,20 -475,25 49 872,92 0,00

Seignosse 54 191,72 -721,60 -2 851,49 50 618,63 0,00

Soorts-Hossegor 82 995,73 -690,40 0,00 82 305,33 0,00

Soustons 1 110 282,51 0,00 -950,50 1 109 332,01 0,00

Tosse 57 466,16 -459,20 -475,25 56 531,71 0,00

Vieux Boucau -4 428,52 -404,80 -3 801,98 -8 635,30 0,00

3 925 405,91 -8 000,80 -32 000,01 3 885 405,10 20 771,52

Variation AC 
(et imputations)
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Le montant de la participation financière des communes adhérant au service commun 
interviendra également par imputation sur l’attribution de compensation prévue à l’article 1609 
nonies C du code général des impôts à compter du 1er juin 2021, date d’entrée en vigueur du 
service commun.  
 
Proposition de l’attribution de compensation au 01/06/2021 : 
 
Conformément aux engagements pris au titre de la solidarité de MACS envers les communes, il est 
proposé pour les communes éligibles aux fonds de concours solidaires et dont l’attribution de 
compensation est négative que MACS assume 1/3 du montant de cette attribution de 
compensation. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Nombre de jours 

dédiés

participation 

annuelle 

communale

ANGRESSE 8 1 292,26 €

AZUR 5 807,66 €

BENESSE-MAREMNE 12 1 938,38 €

CAPBRETON 34 5 492,09 €

JOSSE 5 807,66 €

LABENNE 5 807,66 €

MAGESCQ 10 1 615,32 €

MESSANGES 5 807,66 €

MOLIETS-ET-MAA 7 1 130,72 €

ORX 5 807,66 €

SAINT-GEOURS-DE-MAREMNE 10 1 615,32 €

SAINT-JEAN-DE-MARSACQ 8 1 292,26 €

SAINT-MARTIN-DE-HINX 8 1 292,26 €

SAINT-VINCENT-DE-TYROSSE 29 4 684,43 €

SAINTE-MARIE-DE-GOSSE 5 807,66 €

SAUBION 6 969,19 €

SAUBRIGUES 6 969,19 €

SAUBUSSE 5 807,66 €

SEIGNOSSE 22 3 553,70 €

SOORTS-HOSSEGOR 14 2 261,45 €

SOUSTONS 30 4 845,96 €

TOSSE 5 807,66 €

VIEUX-BOUCAU-LES-BAINS 6 969,19 €

TOTAL 250 40 383,00 €
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3 - RAPPELS ET MODIFICATIONS 
 
En application du 2° du V de l'article 1609 nonies C du code général des impôts, le montant des 
attributions de compensation est égal à la somme des impositions professionnelles dévolues à 
l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre (EPCI à FP), diminuée, le 
cas échéant, du coût des transferts de charges. Les attributions de compensation ont pour objet 
de garantir la neutralité budgétaire de l’application du régime de fiscalité professionnelle unique. 
Elles constituent pour l’EPCI une dépense obligatoire au sens de l’article L. 2321-1 du code général 
des collectivités territoriales. 
 
Les services tels que l’ADS et la police de l’urbanisme mise en place dans le cadre de la présente 
ainsi que l’économe de flux, ne constituent pas des transferts de compétence mais constituent des 
services communs. A ce titre, ces montants sont imputés sur les attributions de compensation afin 
de limiter les flux financiers entre les entités.  
 
Par délibération du 17 mars 2017, le conseil communautaire a voté et mis en place les prises en 
charge d’un tiers des attributions de compensation pour toutes les communes de MACS 

Fonctionnement

 (annuel)
AC précédente 
(y compris  ADS)

Variation AC 
(et imputations)

AC nouvelle
(y compris  ADS)

prise en charge 1/3 

AC négative 

01/04/2021 Econome de flux 01/06/2021
(communes bénéficiant de 

la solidarité)

Angresse 112 565,55 -1 292,26 111 273,29 0,00

Azur -26 121,38 -807,66 -26 929,04 8 976,35

Benesse-Maremne 235 910,65 -1 938,38 233 972,27 0,00

Capbreton 185 433,04 -5 492,09 179 940,95 0,00

Josse -10 190,52 -807,66 -10 998,18 3 666,06

Labenne 758 715,36 -807,66 757 907,70 0,00

Magescq 77 162,31 -1 615,32 75 546,99 0,00

Messanges 59 032,52 -807,66 58 224,86 0,00

Moliets -129 130,38 -1 130,72 -130 261,10 0,00

Orx -6 714,73 -807,66 -7 522,39 2 507,46

Saint Geours de Maremne 513 184,49 -1 615,32 511 569,17 0,00

Saint Jean de Marsacq 77 127,46 -1 292,26 75 835,20 0,00

Saint Martin de Hinx 22 452,64 -1 292,26 21 160,38 0,00

Saint Vincent de Tyrosse 679 758,89 -4 684,43 675 074,46 0,00

Sainte Marie de Gosse 13 421,28 -807,66 12 613,62 0,00

Saubion 2 060,55 -969,19 1 091,36 0,00

Saubrigues -19 287,93 -969,19 -20 257,12 6 752,37

Saubusse 49 872,92 -807,66 49 065,26 0,00

Seignosse 50 618,63 -3 553,70 47 064,93 0,00

Soorts-Hossegor 82 305,33 -2 261,45 80 043,88 0,00

Soustons 1 109 332,01 -4 845,96 1 104 486,05 0,00

Tosse 56 531,71 -807,66 55 724,05 0,00

Vieux Boucau -8 635,30 -969,19 -9 604,49 0,00

3 885 405,10 -40 383,00 3 845 022,10 21 902,24
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bénéficiaires du fonds de concours solidaire. Depuis cette mise en œuvre, les prises en charge ont 
été appliquées sur les attributions de compensation après imputation des services communs.  
Cette méthode de prise en charge est maintenue pour l’extension des missions du service commun 
ADS à la police de l’urbanisme et pour l’économe de flux. 
 
Le pacte financier et fiscal voté le 6 juin 2019 par le conseil communautaire constitue un partage 
de ressources entre MACS et les communes. Il ne bénéficie pas à ce titre de l’abattement d’un tiers. 
Par ailleurs, les pacte financier et fiscal est remis à zéro les années d’élections municipales. 
 
 
Aussi, la synthèse des attributions de compensation pour chaque commune intégrant les services 
imputés sur les attributions de compensation et la remise à zéro des bases du pacte financier et 
fiscal se répartit comme suit : 
 

 
 
 
Le CONSEIL MUNICIPAL, 

VU le code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 5211-4-2 ; 

VU le code général des impôts, notamment son article 1609 nonies C ; 

VU l’arrêté préfectoral en date du 21 décembre 2001 portant création de la Communauté de 
communes Maremne Adour Côte-Sud ; 

AC de 

référence au 

01/01/2021 
et charges  

imputées

Angresse 113 638,43

Azur -25 969,38

Benesse-Maremne 237 697,99

Capbreton 191 202,30

Josse -9 420,86

Labenne 760 190,62

Magescq 78 681,64

Messanges 59 269,32

Moliets -125 350,05

Orx -6 121,88

Saint Geours de Maremne 515 201,45

Saint Jean de Marsacq 78 025,92

Saint Martin de Hinx 23 451,12

Saint Vincent de Tyrosse 684 511,37

Sainte Marie de Gosse 14 238,94

Saubion 3 363,06

Saubrigues -18 319,05

Saubusse 50 607,37

Seignosse 54 191,72

Soorts-Hossegor 82 995,73

Soustons 1 110 282,51

Tosse 57 466,16

Vieux Boucau -4 428,52

3 925 405,91
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VU les arrêtés préfectoraux successifs des 14 mai 2002, 14 mars et 10 octobre 2003, 23 mars 
2004, 13 avril et 8 août 2006, 28 mai et 29 juillet 2008, 3 février, 31 juillet et 29 octobre 2009, 
19 février 2010, 9 mai 2011, 28 juin et 1er août 2012, 14 janvier, 3 octobre et 31 décembre 
2013, 9 janvier, 24 novembre 2015, 25 avril 2015, 29 décembre 2016 et 22 décembre 
2017 portant modifications des statuts et extensions de compétences, définition de l’intérêt 
communautaire et changement d’adresse du siège de la Communauté de communes 
Maremne Adour Côte-Sud ; 

VU la délibération du conseil communautaire en date du 5 février 2015 portant création et 
mise en œuvre d’un service commun « Application du Droit des Sols (ADS) » à compter du 1er 
juin 2015, et approbation du projet de convention de mise en œuvre du service entre la 
Communauté de communes Maremne Adour Côte-sud et les communes membres 
correspondant ; 

VU la délibération du conseil communautaire en date du 28 juin 2016 portant approbation 
du projet d’avenant n° 1 à la convention de service commun entre MACS et les communes 
adhérentes au service ; 

VU la délibération du conseil communautaire en date du 26 septembre 2019 portant 
approbation de l’avenant n° 2 à la convention de service commun de support et d’assistance 
à l’instruction de l’application des droits des sols ;  

VU la convention de service commun signée entre MACS et les 21 communes adhérentes ; 

VU l’avenant n° 1 à la convention de service commun signé le 25 octobre 2016 entre MACS et 
les 21 communes adhérentes ; 

VU l’avenant n° 2 à la convention de service commun signé le 14 novembre 2019 entre MACS 
et les 21 communes ; 

VU la convention de mise à disposition d’agent signée le 15 mai 2015 entre la commune de 
Labenne et MACS ; 

VU le rapport de la commission d’évaluation des charges transférées qui s’est tenue le 9 mars 
2021 pour information sur les évolutions des imputations sur l’attribution de compensation 
des communes liées aux services communs instruction ADS et économe de flux ;  

Sous réserve de l’approbation par le conseil communautaire, en séance du 25 mars 2021, des 
projets d’avenant n° 3 à la convention de service commun instruction ADS et de convention de 
service commun économe de flux ; 

après avoir délibéré, décide à 12 voix POUR, 0 voix CONTRE, 0 ABSTENTION : 

 

• prend acte des modifications du montant de l’attribution de compensation de la 
commune à compter du 1er avril 2021, telle que retracée dans le tableau ci-dessus 
présenté au point n° 1,  

• prend acte des modifications du montant de l’attribution de compensation de la 
commune à compter du 1er juin 2021, telle que retracée dans le tableau ci-dessus 
présenté au point n° 2,  

• prend acte des modifications du montant de l’attribution de compensation de la 
commune sur l’année 2021, telle que retracée dans le tableau ci-dessus présenté au 
point n° 3, 

• prend acte de la reconduction de l’engagement pris au titre de la solidarité par MACS 
envers les communes, en vertu duquel, pour les communes éligibles aux fonds de 
concours solidaires et dont l’attribution de compensation est négative, MACS assume 
1/3 du montant de cette attribution de compensation,  
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• autorise Monsieur le Maire ou son représentant à prendre tout acte et à signer tout 
document se rapportant à l’exécution de la présente.  
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13. Délibération n° 2021_06_08_D13 - MACS – Approbation de la 
convention entre MACS et la Commune régissant l ’accueil d ’un lieu 
d’accueil enfants-parents itinérant 

 
Rapporteur : Laetitia GIBARU. 
 
Le Conseil Municipal, 
 

- Prend connaissance de la mise en place par la Communauté de Communes Adour 
Côte Sud (MACS) d’un nouveau service destiné aux familles de jeunes enfants, 
consistant en la création d’un Lieu d’Accueil Enfants-Parents (LAEP) itinérant sur 
le territoire de la Communauté de Communes MACS ; 

- Après avoir pris connaissance du projet de convention en annexe à la présente 
délibération ; 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré par XX voix POUR, XX CONTRE, XX 
ABSTENTION,  DÉCIDE :  
 

➢ D’approuver le projet de convention joint en annexe ; 
 

➢  d'autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à prendre tout acte et à signer 
tout document se rapportant à l’exécution de la présente. 
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14. Délibération n° 2021_06_08_D14 - CLSH - Convention de 
partenariat exposant la répartition des frais de fonctionnement du 
budget du centre de loisirs intercommunal . 

 
Rapporteur : Laetitia GIBARU. 
 
Le Conseil Municipal, 
 

- Prend connaissance de la convention de partenariat exposant la répartition des 
frais de fonctionnement du budget du centre de loisirs intercommunal ; 

- Après avoir pris connaissance du projet de convention en annexe à la présente 
délibération ; 

- Après avoir pris connaissance de la répartition des frais par commune jointe en 
annexe à la présente délibération :  

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré par 12 voix POUR, 0 CONTRE, 0 
ABSTENTION,  DÉCIDE :  
 

➢ D’approuver le projet de convention joint en annexe ; 
➢ D’approuver la répartition des frais par commune jointe en annexe ; 
➢  d'autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer la convention 

annexée et ses avenants si nécessaire, ainsi que tout document se rapportant à 
l’exécution de la présente. 
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15. Informations et questions diverses : 

 
Rapporteur : Mme Laëtitia GIBARU. 
 Centre de Loisirs Intercommunal : Une autorisation va être demandée aux agents mis 
à disposition de la structure. Ce sera un des critères de recrutement lors de l’embauche 
de la prochaine ATSEM. 
 
 Elections Régionales et Départementales : Présentation des tableaux de présence et 
finalisation. 
 
Rapporteur : Mr le Maire. 
 Projet DOMOFRANCE : Après le dépôt du permis de construire pour la création de 14 
logements sociaux, les ABF donnent un avis défavorable pour la suppression maison 
carrée. Une intervention auprès de Mme la Préfète de Région a été faite. 
 
 Dossier INTERMARCHE/AOP/ROND POINT : 
Les travaux du rond-point vont être retardés car tous les réseaux doivent être déplacés 
avant et mis en conformité ( eau, électricité, téléphone, Paris-Madrid…) . 
Le groupe INTERMARCHE doit déposer son permis de construire le mardi 15 juin 2021. 
 
 Route de l’Océan : les travaux de réparation et de sécurisation, au lieudit Baroué vont 
être réalisés très prochainement. Ils sont inscrits dans le planning des services techniques 
du Département. Ce dossier a été traité avec l’UTD de Soustons et Mr LARD. (busage du 
fossé et travaux de canalisation de l’eau). 
 
 Rapporteur :  Mr SIROT. 
 Résidence Autonomie Seniors : Des réunions de négociations ont eu lieu avec les 
propriétaires, la municipalité et des promoteurs, dont un, intéressé par le projet. 
 Négociations en cours : Prévision d’une résidence de 6 appartements de type T2, 
d’environ 40 m². Le rachat du bar hôtel par le promoteur et création de 14 à 16 logements 
typé seniors et prévision de rétrocession à la Commune du rez-de-chaussée et projet de 
création d’une voirie. 
 
Rapporteur : Mme GIBARU 
 Sécurisation des trottoirs et bords de route : Les barrières sont commandées et seront 
installées prochainement. 
 
Rapporteur : Mr le Maire. 
 Point sur les dossiers de demandes de subventions :  Suite au plan de relance de l’Etat, 
l’enveloppe financière a doublé ainsi que le nombre de dossiers déposés. Pour 
information, celui de Saint Martin de Hinx a été retenu mais le montant attribué est encore 
inconnu. 
 
 Inauguration du marché prévue le vendredi 2 juillet 2021, seulement si les conditions 
sanitaires le permettent. A ce jour, la fréquentation moyenne du marché s’élève à 140 
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personnes.  Le Comité des Fêtes souhaite également organiser une journée festive sur le 
même week-end. 
 
 
 
 
 Une cérémonie avec les Anciens Combattants aura lieu au monument aux morts, le 18 
juin 2021 avec la Clique Biaudos St Martin et les enfants de l’école. Le rassemblement du 
8 mai n’a pu être célébré comme il se doit, compte tenu des problèmes sanitaires actuels. 
 
       
     Fin de séance : 20 h 50 
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TABLE DES DELIBERATIONS EN DATE DU 6 JUIN 2021 
 

 
1. Délibération n° 2021_06_08_D01 : Personnel communal : création d’un poste 

d’adjoint administratif. 
 

2. Délibération n° 2021_06_08_D02 - Personnel communal : création d’un poste 
d’agent spécialisé principal de 2eme classe des écoles maternelles (ATSEM). 

 
3. Délibération n° 2021_06_08_D03 - CDG40 – Création d’un service de 

secrétariat de mairie itinérant. 
 

4. Délibération n° 2021_06_08_D04 - CDG40 – Renouvellement adhésion pôles 
retraites et protection sociale 2020 – 2022. 
 

5. Délibération n° 2021_06_08_D05 - CDG40 – Adhésion au groupement de 
commandes formations santé et sécurité au travail. 
 

6. Délibération n° 2021_06_08_D06 - Modification des tarifs et des modalités 
de location des régies « location salles, trinquet, matériel »,  et reconduction 
des tarifs des régies « médiathèque » et « mairie » 
 

7. Délibération n° 2021_06_08_D07 -Don d’un administré. 
 

8. Délibération n° 2021_06_08_D09 – Lotissement Les Vignerons - Classement 
de la voirie dans le domaine communal. 

 
9. Délibération n° 2021_06_08_D09 - NUMERUES – Lotissement Les Vignerons 

– dénomination de la voie. 

 
10.  Délibération n° 2021_06_08_D10 - NUMERUES – Lotissement Les Vignerons 

– Attribution de la numérotation des lots. 
 

11.  Délibération n° 2021_06_08_D11 - PLAN LOCAL D’URBANISME 
INTERCOMMUNAL (PlUi) DE LA COMMUNAUTÉ DE COMMUNES MAREMNE 
ADOUR CÔTE SUD (MACS) – Actualisation de la charte de gouvernance. 
 

12.Délibération n° 2021_06_08_D12 - Attributions de compensation - 
Imputation des coûts des services communs instruction ADS et 
économe de flux. 
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13. Délibération n° 2021_06_08_D13 - MACS – Approbation de la convention 
entre MACS et la Commune régissant l’accueil d’un lieu d’accueil enfants-
parents itinérant 

 
14.  Délibération n° 2021_06_08_D14 - CLSH - Convention de partenariat 

exposant la répartition des frais de fonctionnement du budget du centre 
de loisirs intercommunal. 
 

15.  Informations et questions diverses. 
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NOM – PRENOM_ 
 

 
SIGNATURE 

Alexandre LAPEGUE  

Laëtitia GIBARU  

Patrice LARD  Absent excusé 

Magali CAZALIS  

Jean-Philippe BENESSE  
 

Patrice DARRACQ ( Pouvoir à Alexandre LAPEGUE) 

Jean-Marc GARAT  

Julien SIROT   

Stéphanie De RECHNIEWSKI Absente 

Virginie VAN PEVENAGE  
 

Eric BRAYELLE  

Nicolas DARTIGUENAVE  Absent excusé (jusqu’au point 10) 

Bernard HIQUET  

Sophie LAMBERT   

Sandrine CARRÈRE  
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